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DELA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  i5  Mars  1795,  l’an  second  de  la  République  françoise.^ 

Articles  additionnels  relatifs  aux  Certificats  de 

résidence. 

À R ,T  X CLE  PREMIER. 

I L n’est  rien  innové  par  les  articles  de  la  loi  sur  les 
émigrés  concernant  lès  certificats  de  résidence,  aux 
formes  des  simples  certificats  de  résidence  exigés  des 
f me tionnaiÿ'°‘*  publics , et  des  autres  citoyens  créanciers 
on  pensioïlTictires  de  la  nation,  lesquels  seront  délivrés 
comme  par  le  passé,  à la  charge  par.  eux  de  rapporter 
une  attestation  du  directoire  du  département  du  lieu 
de  leur  domicile , contenant  qu’ils  n’ont  point  été  et 
‘qu’ils  he^sont  point  compris -dans  la  liste  des  émigrés, 
et  que  leurs  biens  n’ont  point  été  en  séquestre, 

I I, 

Les  certificats  délivrés  aux  membres  de  la  Conven- 
tion nationale  par  le  président  et  Jes  secrétaireé  , 


portant  qu’ils  sont  à leur  poste,  sufiîront  pour  cons- 
tater leur  résidence , et  Jeur -tiendra  lieu  dans  tous  les 
cas,  de  tous  autres  certificats. 

II  I.  ^ 

Il  en  sera  de  même  à Tégard  des  attestations  délivrées 
par  les  conseils  d administration,  aux  citoyens  qui  sont 
employés  dans  les  armées  de  la  république. 

Collationné  à roriginaî,  par  nous  président  et  secrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris,  le  t8  mars  lygS,  l’an  second 
de  la  république  Françoise.  Signé  J.  P.  R abàut,  ex-président  ; 
L.  B.  GuYTOif  , Mallarmé  et  L.  Gharlier,  secrétaires» 

Au  NOM  DE  LA;RÉPUBLrquE  , le  Conseil  exécutif 
provisoire  mande  et  ordonne  à tous  les  corps  admi- 
nistratifs et  tribunaux  ^ que  la  présente  loi  ils  fassent 
consigner  dans  leurs  registres , lire , publier  et  afficber^ 
et  exécuter  dans  leurs  départemens  qlP^ssorts  res- 
pectifs.. En  foi  de  quoi  nous  y .avons  apposé  .notre 
signature  et  lé  sceau  de  la  république.  A Paris , le 
dix-huitième  jour  du  mois  de  mars  mil  sept  cent  quatre» 
vingt- treize,  Tan  second  de  la  République  Françoise* 
Signé  HRîVge.  Contresigné  G ara  T.  Et  scellées  du 
sceau  de  la  République. 


À PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE 
EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE.  179%. 


